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Relevé des décisions affiché le : 14 février 2019
Date de convocation du Conseil : 22 janvier 2019
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Présents     : Mme Laurence FAUTRA, Maire
MM. ALLOIN, POUGET, Mmes MOULIN, PENARD, M.FINAND, Mmes ZARTARIAN, CHIRITIAN, 
M. RABEHI, Mme AMADIEU, Adjoints.
MM. ABRIAL, POUQUET, RICHARD, Mmes SACCUCCI, Br. THIBAULT, CLAMARON, 
Bé. THIBAULT, M. THERRAS, Mme LAHALLE, M. ARSAC, Mmes QUENOT, HAMANI-BOUTIN, 
M. HAKKAR. Conseillers.

Excusés : MM. DJORKAEFF, DEVILLE, FOREST, PETIT, PRINZIVALLI, Mmes DARJINOFF, REVEIL, MM. WANTERSTEN, BURONFOSSE
Absents : Mme MODERNE, M. STURLA, Mme PLATROZ

……………………..…………………………………………………………………………..……….

Ouverture de la séance à 19h.
Le Conseil Municipal, réuni en séance publique le 7 février 2019, sous la présidence de Mme Laurence FAUTRA, Maire :
PREND CONNAISSANCE des procurations accordées par les conseillers municipaux absents ou en retard à la réunion, à savoir : 
· M. DJORKAEFF a donné procuration à Mme CHIRITIAN

· M. DEVILLE a donné procuration à Mme AMADIEU

· M. FOREST a donné procuration à Mme PENARD

· M. PETIT a donné procuration à M. RABEHI

· M. PRINZIVALLI a donné procuration à M. FINAND

· Mme DARJINOFF a donné procuration à Mme MOULIN

· Mme REVEIL a donné procuration à Mme SACCUCCI

· M. WANTERSTEN a donné procuration à Mme ZARTARIAN

· M. BURONFOSSE a donné procuration à Mme HAMANI-BOUTIN

DESIGNE M. Julien FINAND comme secrétaire de séance. Ce dernier procède à l’appel des conseillers et déclare que le quorum est atteint.

ADOPTE, à l’unanimité, le procès-verbal de la séance du 20 décembre 2018.
PREND CONNAISSANCE de la liste des marchés et des décisions.
Rapport 1 : Budget principal de la commune – Budget primitif 2019
VU les articles L.2312-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération n°18-20-12-01 du Conseil Municipal du 20 décembre 2018 portant débat d'orientations budgétaires,

VU la nomenclature M14,

VU la maquette budgétaire, annexée à la présente,

VU l’avis de la Commission Finances Ressources Humaines, Patrimoine du 28 janvier 2019,

CONSIDERANT que le vote du budget primitif constitue l'acte fondamental de la gestion publique locale et qu'il traduit le projet politique porté par l'équipe municipale,

CONSIDERANT la présentation faite au conseil municipal qui précise le contenu du budget pour l'exercice 2019 ainsi que la maquette budgétaire annexée au présent rapport.

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :

· ADOPTER le budget primitif 2019 pour le budget principal qui s'équilibre en mouvements budgétaires à la somme de  41 507 342,00 € soit 

10 132 393,00 €  pour la section d’investissement

Et


31 374 949,00 €  pour la section de fonctionnement.

· AUTORISER Madame le Maire ou Madame AMADIEU en cas d'empêchement, à signer tous les documents afférents.

Madame LAHALLE constate une augmentation des dépenses qui apparait plus réaliste que celle de l’année dernière. Cependant, Madame LAHALLE considère que les dépenses restent sous-estimées. Elle s’interroge sur l'évolution de certaines natures comptables du chapitre 011 charges à caractère général.  
En ce qui concerne les charges de personnel, elle constate que leur évolution est contenue tout en restant à un niveau élevé. Madame LAHALLE déplore également la réduction des subventions à certaines associations. 
Madame QUENOT s’interroge quant à elle sur l'augmentation conséquente des recettes liées aux équipements sportifs 
Madame AMADIEU répond que cela résulte d’une modification des imputations comptables du chapitre 75 vers le chapitre 70 à la demande de la Trésorerie. . 
Madame QUENOT considère également que les recettes issues de la taxe locale sur les enseignes publicitaires sont surestimées. 
Madame AMADIEU répond qu’un audit est en cours afin précisément d’optimiser ces recettes d’où cette hausse de recette prévisionnelle. 
Madame QUENOT considère que les produits de la fiscalité  sont également surestimés. 
Madame QUENOT déplore également les cessions foncières et considère qu’il n’y aura bientôt plus de foncier disponible. Selon elle, la valorisation du patrimoine aurait dû faire l’objet de locations et non de cessions.
Madame le Maire souhaite revenir sur le fait que la Commune déshériterait son patrimoine. Elle rappelle que la précédente municipalité a vendu des terrains fonciers agricoles pour un prix très faible bien au deçà des prix du marché.
Elle confirme la sincérité du budget primitif 2019 et la prudence avec laquelle les recettes de fonctionnement ont été inscrites c'est à dire à un niveau équivalent à celui du budget 2018. Elle rappelle que la Commune a dû faire face à la baisse des dotations de l’Etat pour plus de 2 millions d’euros et à des recettes inférieures à celles des communes de strate équivalente. et que, malgré ce handicap, les taux de fiscalité locale n'ont pas augmenté.. 
Cette situation la contraint à réaliser des efforts considérables sur les dépenses de fonctionnement. notamment via le travail sur l'organisation des services et la rationalisation des coûts. 
Elle précise que malgré cela, les subventions aux associations seront maintenues avec un soutien supplémentaire aux centres sociaux.
Madame le Maire affirme que le cap sera maintenu avec ce budget 2019, en travaillant à préserver le fragile équilibre de la section de fonctionnement et en faisant le nécessaire pour trouver des solutions pérennes. Elle rappelle qu'elle poursuit ses échanges avec les ministères afin de travailler avec eux à une solution de compensation des recettes qui manquent suite à la suppression de la taxe des spectacles. 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à la majorité, 3 votes contre pour le groupe « Fiers de Décines », 2 abstentions pour le groupe « non inscrits », 1 abstention pour le groupe « Union pour Décines-Charpieu ».
Rapport 2 : Budget annexe des locaux professionnels et commerciaux de Prainet – Budget primitif 2019
VU les articles L.2312-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération n°95.02.14 du Conseil Municipal du 30 mars 1995 portant création du budget annexe pour les locaux professionnels et commerciaux de Prainet,

VU la nomenclature M4,

VU la maquette budgétaire, annexée à la présente,

VU l’avis de la Commission Finances Ressources Humaines, Patrimoine du 28 janvier 2019,

CONSIDERANT que par une délibération en date du 30 mars 1995, le Conseil Municipal a approuvé la création d’un budget annexe pour les locaux professionnels et commerciaux du Prainet,

CONSIDERANT que le vote du budget primitif constitue une étape obligatoire du cycle budgétaire autorisant l’ordonnateur à effectuer les opérations de dépenses et de recettes sur l’exercice concerné,

CONSIDERANT que les locaux du Prainet présentent un intérêt tant économique que commercial, répondant ainsi aux besoins et aux attentes des Décinois.

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :

· ADOPTER le budget primitif 2019 pour le budget annexe de Prainet qui s'équilibre en mouvements budgétaires à la somme de 177 814,00 € soit

70 832,00 €  pour la section d’investissement

Et


106 982,00  €  pour la section de fonctionnement.

· AUTORISER Madame le Maire ou Madame AMADIEU en cas d'empêchement, à signer tous les documents afférents.

Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité.
Rapport 3 : Répartition des subventions aux associations pour l’année 2019 (nature 6574)
VU l'article L 2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’avis de la Commission Finances Ressources Humaines, Patrimoine du 28 janvier 2019,

CONSIDERANT la somme globale de 2 557 264,00 € destinée à subventionner les associations de Décines-Charpieu inscrite au budget primitif 2019, à l’article 6574 « subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé »,

CONSIDERANT la volonté de la Commune de soutien du tissu associatif, partenaires essentiels du dynamisme de la Cité, 

CONSIDERANT l'obligation de signer une convention ou un avenant annuel à la convention financière pour les associations bénéficiant d'une subvention supérieure à 23 000 € pour 2019, soit : 

· Centre Social de la Berthaudière

· Centre social Françoise Dolto - Soie – Montaberlet

· Comité des Œuvres Sociales

· Comité Pour Nos Gosses


· Maison de la Culture Arménienne




· Décines Aquatique Club

· Harmonie Décinoise

· Mission locale pour l'emploi et l'insertion des jeunes

· Centre Léo Lagrange

· USEP. 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :

· APPROUVER la répartition des subventions votées au budget primitif 2019 conformément à l'état ci-annexé récapitulant les bénéficiaires et le montant de la subvention allouée.

· AUTORISER Madame le Maire ou Madame AMADIEU en cas d'empêchement, à signer les conventions, avenants aux conventions et tous les documents afférents.

Madame ZARTARIAN étant membre d'une des associations pour lesquelles une subvention est proposée, elle se retire du vote. 
Madame QUENOT explique l’abstention du groupe car elle déplore la réduction de la subvention au CPNG.
Madame le Maire rappelle qu'une partie des prestations effectuées auparavant par le CPNG va être gérée par les services de la Mairie et que la subvention 2019 reste équivalente à la subvention 2018 à périmètre constant. 
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à la majorité, 3 abstentions pour le groupe « Fiers de Décines ».
Rapport 4 : Répartition des subventions exceptionnelles (nature 6745) et aux régies dotées de la personne morale (nature 67442)

VU l'article L 2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’avis de la Commission Finances Ressources Humaines, Patrimoine du 28 janvier 2019,

CONSIDERANT la somme globale de 919 476,00 € inscrite au budget primitif 2019 au compte 674 «subventions exceptionnelles», notamment aux articles 67442 «subventions aux SPIC : régies dotées de la personnalité morale» et 6745 «subventions aux personnes de droit privé».

CONSIDERANT qu'au titre de l’accompagnement financier de la régie autonome du Toboggan, la participation globale de la ville, mise à disposition de personnel comprise, reste dans une enveloppe identique à celle du budget primitif 2018. 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :

· APPROUVER la répartition des subventions votées au budget primitif 2019 conformément à l'état ci-annexé récapitulant les bénéficiaires et le montant de la subvention allouée.

· AUTORISER Madame le Maire ou Madame AMADIEU en cas d'empêchement, à signer tous les documents afférents.

Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité.
Rapport 5 :  Maison Albert Morlot - Construction d'un EHPAD sis 24 avenue F. Roosevelt à Décines-Charpieu - Transfert de la garantie d'emprunt  au profit de l'association de la Maison de Retraite Protestante Dethel 

VU les délibérations du Conseil Municipal n°15-08-07-14 du 8 juillet 2015 et n°15-30-09-13 du 
30 septembre 2015 accordant la garantie de la Commune de Décines-Charpieu à l'association Maison Albert Morlot, ci-après le Cédant, pour le remboursement des emprunts destinés au financement de la construction d'un EHPAD sis 24 avenue F. Roosevelt à Décines-Charpieu .

VU la demande formulée par l'association Maison Albert Morlot tendant à transférer les prêts à l'association de la Maison de Retraite Protestante Dethel.

VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code générale des collectivités territoriales.

VU les articles L 443-7 alinéa 3 et L 443-13 alinéa du Code de la construction et de l'habilitation.

VU l'article 2298 du Code civil,

VU l'avis de la Commission Finances Ressources Humaines, Patrimoine du 28 janvier 2019.

CONSIDERANT que la Caisse des dépôts et consignations a consenti le 30 novembre 2015 au Cédant, l'association Maison Albert Morlot, deux prêts n°5097475 d'un montant initial de 5 000 000 € et n°5097476 d'un montant initial de 2 602 532 € finançant la construction d'un EHPAD de 80 lits dont une unité Alzheimer et une unité Parkinson, sis 4 avenue F. Roosevelt à Décines-Charpieu. 

CONSIDERANT qu'en raison d'un apport partiel d'actifs à l'association de la Maison de Retraite Protestante Dethel, le Cédant a sollicité de la Caisse des dépôts et consignations, qui a accepté, le transfert desdits prêts.

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :

· CONFIRMER le maintien de la garantie relative aux prêts transférés au profit du Repreneur dans les conditions fixées ci-dessous :

Article 1 :
L’assemblée délibérante de la Commune de Décines-Charpieu réitère sa garantie à hauteur de 15% pour le remboursement des prêts d’un montant initial de 5 000 000 € et 2 602 532 € consentis par la Caisse des dépôts et consignations au Cédant et transférés au Repreneur, conformément aux dispositions susvisées du Code de la construction et de l’habitation.

Article 2 :

Les caractéristiques financières des prêts transférés sont les suivantes :
· Type de prêt: PLSDD05

· N° du contrat: 5097475

· Montant initial du prêt en euros: 5 000 000 €

· Capital restant dû au 1/01/2019: 4 479 999,98 €

· Quotité garantie (en %): 15%

· Capital garanti: 671 999,99 €

· Date de dernière échéance du prêt: 01/06/2047
· Périodicité des échéances: trimestriel

· Index (1)/(2): livret A

· Taux d'intérêt: Livret A + 111pdb

· Taux d’intérêt actuariel annuel au 1/01/2019 : 1,86

· Modalité de révision: révision simple

· Taux annuel de progressivité des échéances: 0, 00
· Type de prêt: PEX 18

· N° du contrat: 5097476

· Montant initial du prêt en euros: 2 602 532 €

· Capital restant dû au 1/01/2019: 2 472 405,38 €

· Quotité garantie (en%): 15%

· Capital restant dû garanti: 370 860, 81 €

· Date de dernière échéance du prêt: 1/06/2047
· Périodicité des échéances: trimestriel

· Index(1)/(2): taux fixe

· Taux d’intérêt actuariel annuel: 2,87

· Modalité de révision: non révisable

· Taux annuel de progressivité des échéances(3): 0,00

Les taux d’intérêt et de progressivité indiqués ci-dessus sont établis sur la base de l’index en vigueur à la date de la dernière mise en recouvrement précédant la date d’ouverture du dossier de transfert des prêts.

(1) Si index inflation : L’index inflation désigne le taux, exprimé sous forme de taux annuel, correspondant à l’inflation en France mesurée par la variation sur douze mois de l’indice des prix à la consommation (IPC) de l’ensemble des ménages hors tabac calculé par l’INSEE (Institut national des statistiques et des études économiques) et publié au Journal Officiel. 

L’index inflation est actualisé aux mêmes dates que celles prévues pour la révision du taux du Livret A, en fonction du taux d’inflation en glissement annuel publié au Journal Officiel pris en compte par la Banque de France pour calculer la variation du taux du Livret A.

(2) Sauf taux fixe : Le taux d’intérêt est révisé à chaque échéance en fonction de la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0%.

(3)Si DR : Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation de l’index.

Si DL : Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation de l’index sans que le taux de progressivité puisse être inférieur à 0 %.

Article 3 : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée résiduelle totale des prêts, jusqu’au complet remboursement de ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par le Repreneur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage à se substituer au Repreneur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 4 :

Le Conseil s’engage pendant toute la durée résiduelle des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ces prêts.
Article 5 : 

Le Conseil autorise Madame le Maire, ou en cas d'empêchement Madame Dominique AMADIEU, à intervenir à la convention de transfert de prêts qui sera passée entre la Caisse des dépôts et consignations et le Repreneur ou, le cas échéant, à tout acte constatant l’engagement du garant à l’emprunt visé à l’article 1 de la présente délibération.

Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité.
Rapport 6 : Travaux d'aménagement du Groupe Scolaire Beauregard et du Relais d'Assistantes Maternelles Itinérant (RAMI) – Modification d’une Autorisation de Programme et Crédits de Paiement (AP/CP n° 22)

VU les articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération n°18.15.11.02 du Conseil Municipal du 15 novembre 2018 portant création d'une AP/CP pour les travaux d'aménagement du Groupe Scolaire Beauregard et du Relais d'Assistantes Maternelles Itinérant (RAMI),

VU l’avis de la Commission Finances, Ressources Humaines, Patrimoine du 28 janvier 2019,

CONSIDERANT que le présent projet a vocation à répondre aux besoins de la population déçinoise en réhabilitant le Groupe Scolaire Beauregard et en permettant également au relais d'assistantes maternelles itinérant (RAMI) d’y occuper une partie des locaux, 

CONSIDERANT qu'eu égard à l’avancée dudit projet, mais également le cofinancement par la CAF,
il est nécessaire de réajuster la répartition des crédits de paiement, sans que le montant global de l’autorisation de paiement ne s’en trouve modifié.

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :

· PRENDRE EN COMPTE les ajustements suivants, dans la répartition des crédits de paiement : 

Montant total de l'Autorisation de Programme (AP) : 643 000,00 €

Répartition des crédits de paiement (CP) :

CP 2018 mandatés

:   42 358,50 €

CP 2019


: 500 000,00 €

CP 2020


: 100 641,50 €

· DECIDER que les reports de crédits de paiement pourront être transférés sur les CP de l’année N+1,
· DECIDER que les dépenses seront équilibrées par les recettes prévisionnelles propres (autofinancement, subventions) ainsi que l’emprunt en cas de nécessité,
· AUTORISER Madame le Maire à lancer les procédures de demande de subventions auprès des différents partenaires et signer tous les documents afférents, ou, en cas d’empêchement, autoriser Madame AMADIEU à lancer les procédures de demande de subventions auprès des différents partenaires et signer tous les documents afférents.

Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité.
Rapport 7 : Travaux de réhabilitation de la médiathèque – Création d’une Autorisation de Programme et Crédits de Paiement (AP/CP n° 25)

VU les articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’avis de la Commission Finances Ressources Humaines, Patrimoine du 28 janvier 2019,

CONSIDERANT le besoin de rénovation des locaux de la médiathèque, équipement datant de plus de 20 ans n'ayant depuis lors pas fait l'objet de travaux de réaménagement.  

CONSIDERANT l'évolution des attentes des différents publics en matière de supports de lecture, 

CONSIDERANT la nécessité de réaménager une partie des locaux en vue de les adapter aux besoins et aspirations des différents publics (étudiants, actifs, familles, porteurs de handicaps, collectifs et associations, seniors...) : il s'agirait notamment d'étendre les horaires d'ouverture, de créer un pôle numérique unique avec l'Espace Jeunes, de développer l'inclusion des personnes porteuses de handicaps, d'accueillir des publics pour de nouvelles pratiques (projections vidéos, espace de connexion pour les étudiants, espace de travail pour les instances participatives et citoyennes)...

CONSIDERANT la volonté de développer une médiathèque Troisième Lieu, visant à privilégier la rencontre, l'échange, la valorisation de la cohésion sociale et la participation des habitants, l'esprit Troisième Lieu ayant vocation a constituer à la fois un espace de prêt de documents, un lieu d'études mais également un lieu de détente, de divertissement voire de concertation,

CONSIDERANT la compatibilité de ce projet avec les critères d'attribution de la subvention de la DRAC pour un financement pouvant aller jusqu’à 60 % de la dépense hors taxe,

CONSIDERANT que le budget afférant au présent projet est estimé à 320 000 € TTC et qu’il convient de l’inscrire sous la forme d’une Autorisation de Programme et de Crédits de Paiement (AP/CP).

RAPPELANT pour mémoire que les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP). Les autorisations de programme (AP) correspondent à des dépenses pluriannuelles en rapport avec une (ou un ensemble) d’immobilisations déterminées. Les crédits de paiement (CP) correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées durant l’exercice. 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :

· CREER une Autorisation de Programme et Crédits de Paiement dont la répartition des crédits est ainsi définie:

Montant total de l'Autorisation de Programme (AP) : 320 000 €

Répartition des crédits de paiement (CP) :

CP 2019
: 
28 000 € (étude de faisabilité)

CP 2020
: 
79 000 €

CP 2021
: 
130 000 €

CP 2022: 

83 000 €

· DECIDER que les reports de crédits de paiement pourront être transférés sur les CP de l’année N+1,
· DECIDER que les dépenses seront équilibrées par les recettes prévisionnelles propres (autofinancement, subventions) ainsi que l’emprunt en cas de nécessité,
· AUTORISER Madame le Maire à lancer les procédures de demande de subventions auprès des différents partenaires et signer tous les documents afférents, ou, en cas d’empêchement, autoriser Madame AMADIEU à lancer les procédures de demande de subventions auprès des différents partenaires et signer tous les documents afférents.

Madame QUENOT espère que les subventions seront effectives car lors du précédent budget, n'ont pas été réalisées. 
Madame le Maire conteste cette analyse et précise que lesdites subventions ont juste été décalées et seront encaissées en 2019.
Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité.
Rapport 8 : Travaux de réhabilitation rénovation de l'EAJE Les Pitchounets – Création d’une Autorisation de Programme et Crédits de Paiement (AP/CP n° 24)

VU les articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’avis de la Commission Finances Ressources Humaines, Patrimoine du 28 janvier 2019,

CONSIDERANT l’implication de la Commune dans le développement des services de la Petite Enfance : mise en place du Relais d’Assistantes Maternelles Itinérant (RAMI), augmentation des places dans l’établissement O comme 3 Pommes, projet de l’EAJE Berthaudière, octroi d’autorisations pour des micro-crèches etc… 

CONSIDERANT la volonté de la Commune de poursuivre sur cette dynamique en créant  de nouvelles places en Etablissement d’Accueil de Jeunes Enfants (EAJE), le nombre de places en crèche étant insuffisant face aux demandes exprimées par les familles,

CONSIDERANT la nouvelle répartition des locaux au sein l'espace Marillat et la surface désormais disponible suite à l’évolution des locaux du Relais d'Assistantes Maternelles (désormais installé au rez-de-chaussée), ces évolutions permettant ainsi l'agrandissement de l'EAJE Les Pitchounets au sein dudit bâtiment. 

CONSIDERANT le réaménagement de ces locaux et la nécessité d'effectuer des travaux d'aménagement en vue de créer dix places supplémentaires mais également d’étendre la capacité d’accueil lors des repas. 

CONSIDERANT la compatibilité de ce projet avec les critères d'attribution de la subvention d’aide à la création de places en crèche de la CAF, pour un financement pouvant aller jusqu’à 80 % de la dépense hors taxe.
CONSIDERANT que le budget afférant au présent projet est estimé à 400 000,00 € TTC et qu’il convient de l’inscrire sous la forme d’une Autorisation de Programme et de Crédits de Paiement (AP/CP).

RAPPELANT pour mémoire que les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP). Les autorisations de programme (AP) correspondent à des dépenses pluriannuelles en rapport avec une (ou un ensemble) d’immobilisations déterminées. Les crédits de paiement (CP) correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées durant l’exercice. 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :

· CREER une Autorisation de Programme et Crédits de Paiement dont la répartition des crédits est ainsi définie :

Montant total de l'Autorisation de Programme (AP) : 400 000,00 €

Répartition des crédits de paiement (CP) :

CP 2019


: 150 000,00 €

CP 2020


: 250 000,00 €

· DECIDER que les reports de crédits de paiement pourront être transférés sur les CP de l’année N+1,
· DECIDER que les dépenses seront équilibrées par les recettes prévisionnelles propres (autofinancement, subventions) ainsi que l’emprunt en cas de nécessité,
· AUTORISER Madame le Maire à lancer les procédures de demande de subventions auprès des différents partenaires et signer tous les documents afférents, ou, en cas d’empêchement, autoriser Madame AMADIEU à lancer les procédures de demande de subventions auprès des différents partenaires et signer tous les documents afférents.

Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité.
Rapport 9 : Cession de parcelles avenue des Platanes – Rue Elisée Reclus 

Le projet ayant évolué, tant sur la surface vendue que sur le prix décidé entre les parties, Madame le Maire retire le rapport de l’ordre du jour et l’annonce pour le prochain conseil.

Rapport 10 : Taux de vacation applicable au personnel municipal positionné en qualité de secrétaire pour les élections -  Mise à jour


VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

CONSIDERANT que lors des différents scrutins électoraux, la ville de Décines-Charpieu fait appel au personnel municipal pour participer aux opérations de vote, les secrétaires des bureaux étant choisis parmi les agents de la Ville s’étant portés candidats,

CONSIDERANT qu’en 2017, lors des élections présidentielles, il vous a été proposé la mise en place d’un taux de vacation unique pour tous, du fait des différents statuts de ces agents et dans un souci d’équité,

RAPPELANT que ce taux avait été fixé en fonction du taux des heures supplémentaires du 8e échelon du grade d’adjoint territorial administratif de 2ème classe, correspondant à l’IB 444 – IM 390 (y compris l’indemnité de résidence), soit un taux horaire brut de 24.70 € pour le dimanche et 29.64 € pour la nuit (de 22h à 7h), ces taux variant en même temps et dans les mêmes proportions que les traitements de la fonction publique, 

CONSIDERANT que les élections européennes se tiendront le 26 Mai 2019 et qu’il apparait utile d’adapter le taux de vacation susvisé, afin de tenir compte des évolutions réglementaires et de l’évolution du taux d’indice,

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :

· ABROGER la délibération du 6 avril 2017, n°17.06.04.27, à compter du 1er mars 2019,

· FIXER le taux de vacation en fonction du taux des heures supplémentaires du 9ème échelon du grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe correspondant à
l’IB 444 – IM 390 (y compris l’indemnité de résidence), soit un taux horaire brut de 
25.10 € pour le dimanche et 30.12 € pour la nuit (de 22h à 7h). Ces taux varieront en même temps et dans les mêmes proportions que les traitements de la fonction publique,

· INSTAURER les paiements d’une astreinte journalière pour l’informatique, l’électrique
et les secrétaires d’astreintes à hauteur de 46.55 €, conformément à l’astreinte d’exploitation pour les dimanches et jours fériés, 

· DIRE que les dépenses correspondantes sont budgétées et seront prélevées sur les crédits ouverts au chapitre « 012 » frais de personnel, 

· AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente, ou, en cas d’empêchement, y autoriser Madame AMADIEU.

Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité.
Rapport 11 : Désignation d’un titulaire et d’un suppléant pour représenter la ville de Décines-Charpieu pour la durée du mandat en cours, au sein du conseil d’administration du GIP MMI’e

VU la Convention constitutive du groupement d’intérêt public ou GIP « maison de l’emploi et de la formation de Lyon » approuvée par arrêté préfectoral du 7 mai 2007 et ses versions modifiées, approuvées par arrêtés préfectoraux des 27 janvier 2009, 19 mai 2010, 4 mai 2011, et 30 avril 2015 ;

VU les avenants n°1, 2 et 3 à la convention constitutive modifiée du groupement d’intérêt public « maison de l’emploi et de la formation de Lyon » des 3 décembre 2010, 25 juin 2013 et 31 mars 2015 ;

VU le procès-verbal de l’Assemblée générale extraordinaire du groupement d’intérêt public « maison de l’emploi et de la formation de Lyon » du 13 septembre 2018 approuvant les dispositions de l’avenant n°4 à la convention constitutive ;

VU l’avenant n°4 à la convention constitutive du groupement d’intérêt public « maison de l’emploi et de la formation de Lyon » signé par l’ensemble des membres le 13 septembre 2018 ;

VU l’avis de la Direction régionale des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 12 mars 2018 ;

VU l’arrêté préfectoral n°18-463 du 28 décembre 2018 portant modification de la convention constitutive du groupement d’intérêt public « Maison Métropolitaine d’Insertion pour l’Emploi » ;

VU l’avis de la commission Urbanisme, Affaires générales du 28 janvier 2019 ;

CONSIDERANT que la « maison de l’emploi et de la formation de Lyon » (MDEF) a récemment évoluée sous la forme d’un groupement d’intérêt public et est devenue la « Maison Métropolitaine d’Insertion pour l’emploi » (MMI’e) ;

CONSIDERANT que la MMI’e a pour objet de participer aux dispositifs d’insertion, aux actions d’intérêt général relevant de l’insertion et de l’emploi au bénéfice de tous publics en difficulté sur le territoire de la Métropole ; et qu’en conséquence, le groupement est notamment l’opérateur privilégié de la mise en œuvre du programme d’insertion pour l’emploi (PMI’e) et en particulier de la mobilisation des entreprises afin de créer les conditions pour un développement du territoire inclusif ;

CONSIDERANT que le groupement est administré par un conseil d’administration élu par l’assemblée générale parmi ses membres et comportera 32 membres titulaires et 32 membres suppléants ;

CONSIDERANT que la commune de Décines-Charpieu est un membre constitutif du groupement, sur sa demande, et détient 0.62% des voix selon une répartition au prorata du nombre d’habitants suivante : 

· Membres constitutifs obligatoires : 80% des voix : 
· Métropole de Lyon : 48%

· Ville de Lyon : 12% des voix

· Etat : 10% des voix

· Pole Emploi : 10% des voix
· Membres constitutifs à leurs demandes : 16 % des voix :

· Région Auvergne Rhône Alpes : 4%

· Communes membres : 12% répartis parmi 17 membres (dont 0,62% pour Décines-Charpieu) 
· Partenaires associés (CCI, Grand Lyon Habitat etc…) : 4% des voix

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de désigner le représentant de la Commune appelé à siéger au sein de cette instance. 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :

· PROCEDER à la nomination des représentants de la ville de Décines-Charpieu au sein du conseil d’administration du GIP MMI’e en désignant :

· Monsieur Mohamed RABEHI, adjoint à l’attractivité économique, emploi et insertion à la ville de Décines-Charpieu, conseiller Métropolitain comme titulaire

· Madame Martine PENARD, adjointe à la Petite enfance, Enfance, Jeunesse, comme suppléant

· AUTORISER Madame le Maire à signer tout document en lien avec la présente ou, en cas d’empêchement, autoriser Monsieur RABEHI à signer tout acte s’y rapportant

Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à la majorité, 3 abstentions pour le groupe « Fiers de Décines ».
Rapport 12 : Convention Partenariale pour le fonctionnement de l’Antenne Permanence d’Accueil et d’Ecoute Jeunes (PAEJ) sur la Commune de Décines-Charpieu
VU la délibération n°16-02-02-12 du Conseil Municipal du 2 Février 2016 portant création sur 
la Commune de DECINES-CHARPIEU d'une Antenne permanence d’accueil et d’Ecoute jeunes (PAEJ) ; 
VU le projet de convention ci-après annexé ;

CONSIDERANT qu’en Mai 2016, les villes de MEYZIEU et de DECINES-CHARPIEU et le Pôle LYADE de l’A.R.H.M ont signé une convention de mission d’écoute et de soutien au Point Accueil et d’Ecoute Jeunes (PAEJ) de MEYZIEU et de son antenne de DECINES-CHARPIEU, et que cette Permanence représente une réelle plus value pour les Jeunes de ces communes ; 

CONSIDERANT que depuis l’instauration de cette permanence, il a été constaté une progression du nombre d’entretiens et situations accueillies ;

CONSIDERANT la nécessité de poursuivre cette permanence au profit des jeunes et de leurs parents. 

EN CONSEQUENCE, il est demandé au Conseil Municipal de :

· APPROUVER : la poursuite de ce projet avec un coût pour la ville de 8 100 euros en 2019. La dépense est inscrite au chapitre 62 de l’exercice en cours sur le compte gestionnaire 15.

· AUTORISER Madame le Maire à signer tous les documents et avenants en lien avec la présente ou, en cas d’empêchement, autoriser Madame PENARD à signer tout acte s’y rapportant.

Le vote du conseil municipal s’établit comme suit : à l’unanimité.
Fin de séance à 20 H 30.
Date prévisionnelle du prochain Conseil municipal le jeudi 11 avril 2019. 

Madame le Maire,


Laurence FAUTRA 

14

